
De l'assistance a l'ingerence humanitaires ?

par Maurice Torrelli

L'affirmation du devoir d'ingerence

Alors que les Etats revendiquent une souverainete exacerbee, peu
favorable a l'amelioration de la cooperation internationale, alors que
l'application du droit humanitaire dans les conflits armes se degrade,
partout des hommes de bonne volonte s'engagent. Ce siecle finissant
est le theatre d'une veritable explosion d'initiatives privees qui s'orga-
nisent et opposent la raison du cceur a la raison d'Etat. De multiples
organisations non gouvernementales, dont certaines symboliquement,
se proclament «sans frontieres», viennent relayer des Etats impuissants
dans 1'organisation des secours, la lutte contre la secheresse, la preser-
vation de l'environnement ou 1'amelioration des conditions sanitaires.
Se mettant volontairement au service de l'homme, elles poursuivent
incontestablement un but humanitaire, tel que defini par le premier
principe de la Croix-Rouge qui «s'efforce de prevenir et d'alleger en
toutes circonstances les souffrances des hommes» et qui «tend a
proteger la vie et la sante ainsi qu'a faire respecter la personne
humaine». Affirmant une volonte d'independance a l'egard des
pouvoirs etablis, revendiquant une liberte d'action au profit de toutes
les victimes, les organisations medicales d'urgence, fortes de
l'exemple d'Henry Dunant et de celui du CICR, n'hesitent pas a
inscrire leur action dans un nouveau droit a naitre, pour venir en aide,
meme lorsqu'un Etat la refuse, a des populations civiles privees de
soins. Elles estiment en effet qu'un des droits fondamentaux de
l'homme, ou qu'il soit et quel qu'il soit, est de pouvoir etre soigne; ce
droit ne saurait done avoir de frontieres. En attendant la reconnais-
sance de leur action, le devoir d'ingerence est un imperatif moral.

En 1987, la publication des travaux d'une conference internationale
organisee par le doyen Mario Bettati et le docteur Bernard Kouchner,
sous un titre volontairement provocateur: «Le devoir d'ingerence»,
allait trouver un echo favorable aupres des autorites francaises. Deja,

238



en 1981, a Mexico, le president de la Republique francaise avait
evoque le delit de non-assistance a un peuple en danger pour en
deplorer l'inexistence juridique. Le 5 octobre 1987, il affirmait:
«Parce qu'elle est celle de chaque homme, la souffrance releve de
l'Universel. Le droit des victimes a etre secourues des lors qu'elles
appellent au secours et secourues par des volontaires qui se veulent
professionnellement neutres, dans ce qu'on a appele, il y a peu, «le
devoir d'ingerence» humanitaire dans les situations d'extreme urgence,
tout cela, n'en doutons pas, figurera un jour dans la Declaration
universelle des droits de 1'homme. Tant il est vrai qu'aucun Etat ne
peut etre tenu pour proprietaire des souffrances qu'il engendre ou qu'il
abrite».

Dans cette perspective, le ministre des Affaires etrangeres,
M. Roland Dumas, allait mettre en branle la diplomatie francaise aux
Nations Unies. La France «pense que le droit de l'humanite prime le
droit des Etats, qu'il devrait toujours inspirer ce dernier et que le devoir
d'assistance humanitaire, de plus en plus partie integrante de la
conscience universelle moderne, demande done a s'inscrire dans la
legislation internationale sous la forme d'un droit d'ingerence humani-
taire».' L'humanitaire devient un des axes de l'action de la France a
l'ONU. A son initiative, l'Assemblee generate des Nations Unies
adopte, le 8 decembre 1988, la resolution 43/131 intitulee: «Assistance
humanitaire aux victimes des catastrophes naturelles et situations d'ur-
gence du meme ordre». Le 14 decembre 1990, la resolution 45/100
propose l'etude de la mise en place de corridors humanitaires pour faci-
liter l'acces aux victimes. Cette poussee normative allait prendre un
relief particulier avec 1'intervention du Conseil de securite, adoptant, le
5 avril 1991, la resolution 688 pour assurer la protection des Kurdes en
Irak, «sans precedent dans l'histoire puisqu'elle prevoit et permet un
droit d'intervention dans les affaires interieures d'un Etat».2 Le Conseil
de securite poursuivra dans cette voie en adoptant, le 23 Janvier 1992,
la resolution 733 relative a la situation en Somalie.

L'ignorance du droit a l'assistance humanitaire

Assistance, ingerence, intervention, la confusion est a son comble
car l'ingerence, meme a titre humanitaire, reste en principe condamnee

1 Roland Dumas, «La France et le droit d'ingerence humanitaire», in Relations
Internationales et strategiques, N° 3, 1991, p. 57.

2 Roland Dumas, op. tit., p. 60.
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par le droit international. La nouveaute est en grande partie le fait
d'une ignorance surprenante des realites juridiques. Le debat est
devenu politique alors que le droit a l'assistance humanitaire en
periode de conflits armes est reconnu depuis 1949 par les 168 Etats
parties aux Conventions de Geneve.3 Le CICR, lorsqu'il n'est pas
denonce comme s'etant rendu complice des bourreaux par son
silence,4 est presente «comme une association parmi d'autres, alors
qu'il a un role singulier, qui a trait precisement au droit d'assis-
tance».5 Pour depolitiser le debat, il faut done commencer par rappeler
le droit a l'assistance, avant de se demander ce que pourrait apporter
la reconnaissance d'un droit a l'ingerence.

I. L'ASSISTANCE: UN DROIT RECONNU
AU NOM DE L'HUMANITE

Par-dela la diversite des expressions utilisees en droit humanitaire,
«secours», «action de secours», «operation d'assistance», l'assistance
humanitaire, sans etre ainsi precisement definie, se traduit notamment
par l'apport exterieur de services sanitaires, de biens alimentaires ou
materiels au profit des victimes d'un conflit qu'il soit international ou
interne. De nombreuses dispositions en prevoient le principe et les
modalites qui peuvent varier selon les situations. Dans les limites de
cet article, il ne saurait etre question de les analyser en detail. Cette
etude a d'ailleurs ete faite a differentes reprises dans la Revue Interna-
tionale de la Croix-Rouge.6 II est done suffisant d'en rappeler les

3 Mario Bettati: «Cette notion, bien que ne figurant pas dans les Conventions de
Geneve de 1949, n'y est pas conceptuellement etrangere», «Un droit d'ingerence?»,
RGDIP, 1991, p. 645.

4 Ainsi Bernard Kouchner, au Biafra, ira jusqu'a temoigner «contre la
Croix-Rouge — avec le soutien de Sartre — parce qu'elle fermait les yeux sur le
blocus alimentaire employe comme arme de guerre. Je ne voulais pas repeter l'erreur
de la derniere guerre, lorsque la Croix-Rouge gardait le silence sur les camps
d'extermination», Le Monde aujourd' hui, 9-10 mars 1986, p. XII.

5 Jean-Christophe Rufin, «La maladie infantile du droit d'ingerence», in Le
Debat, Gallimard, N° 67, novembre-decembre 1991, p. 25.

6 Cf. notamment Jean-Luc Blondel, «L'assistance aux personnes protegees»;
Bosko Jakovljevic, «Le droit a l'assistance humanitaire»; Michael A. Meyer, «L'action
humanitaire: un compromis delicat»; Peter Macalister-Smith, «Les organisations non
gouvernementales et la coordination de l'assistance humanitaire», in R1CR, N° 767,
septembre-octobre 1987; Frederic Maurice et Jean de Courten, «L'action du CICR en
faveur des refugies et des populations civiles deplacees», in RICR, N° 787,
janvier-fevrier 1991; Peter Macalister-Smith, «Protection de la population civile et
interdiction d'utiliser la famine comme methode de guerre», in RICR, N° 791,
septembre-octobre 1991.

240



grandes lignes. Le droit de proposer des secours est largement reconnu
tout en etant conditionne dans son exercice par la necessite d'obtenir
le consentement de l'Etat. Le droit a l'assistance humanitaire doit en
effet se concilier avec le maintien de la souverainete.

A. Un droit general d'initiative

Ce droit d'initiative, c'est-a-dire le droit de proposer ses services, a
ete reconnu au CICR comme a tout autre organisme humanitaire
impartial dans les conflits armes internationaux et non internationaux.
Ainsi, aux termes des articles 9/9/9 et 10 des quatre Conventions:
«Les dispositions de la presente Convention ne font pas obstacle aux
activites humanitaires que le Comite international de la Croix-Rouge,
ainsi que tout autre organisme humanitaire impartial, entreprendra pour
la protection des blesses et malades, ainsi que des membres du
personnel sanitaire et religieux, et pour les secours a leur apporter,
moyennant l'agrement des Parties au conflit interessees». L'article 3
commun aux quatre Conventions prevoit egalement: «Un organisme
humanitaire impartial, tel que le Comite international de la Croix-
Rouge, pourra offrir ses services aux Parties au conflit». Si le CICR
beneficie d'une situation privilegiee7 et apparait comme le modele
auquel doivent se conformer les autres organismes qui peuvent
pretendre offrir leurs services, il n'a pas pour autant l'exclusivite.

A cote de ces dispositions generates, le droit d'initiative est
reconnu par d'autres articles qui peuvent en limiter le benefice a des
acteurs particuliers: ainsi l'article 27 de la F Convention vise «une
societe reconnue d'un pays neutre», l'article 64 du Protocole I les
«organismes civils de protection civile d'Etats neutres ou d'autres
Etats non parties au conflit et organismes internationaux de coordina-
tion». Dans d'autres cas, ces dispositions se contentent de prevoir la
possibilite ou la necessite de secours exterieur sans autre precision. II
en est ainsi par exemple des articles 23, 59-62 et 108-111 de la
IVe Convention, completes par l'article 69 du Protocole I dans le
domaine de la satisfaction des besoins de la population d'un territoire

7 Ainsi l'article 81 du Protocole I prevoit en son paragraphe ler que «les Parties
au conflit accorderont au Comite international de la Croix-Rouge toutes les facilites en
leur pouvoir pour lui permettre d'assumer les taches humanitaires...*; les paragraphes 2
et 3 visent «les facilites n6cessaires» aux organisations de la Croix-Rouge des parties
en conflit ou, «faciliteront, dans la mesure du possible» l'aide des autres organisations
de la Croix-Rouge; aux termes du paragraphe 4 «les Hautes Parties contractantes et les
Parties au conflit, accorderont, autant que possible, des facilites semblables a celles qui
sont mentionnees dans les paragraphes 2 et 3 aux autres organisations humanitaires».
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occupe. L'article 70 du Protocole I dispose egalement: «1. Lorsque la
population civile d'un territoire sous le controle d'une Partie au conflit,
autre qu'un territoire occupe, est insuffisamment approvisionnee en
materiel et denrees mentionnees a l'article 69, des actions de secours de
caractere humanitaire et impartial et conduites sans aucune distinction
de caractere defavorable seront entreprises, sous reserve de l'agrement
des Parties concernees par ces actions de secours». Dans ces cas l'offre
de secours exterieur peut emaner aussi bien d'acteurs publics ou prives,
Etats, organisations internationales, CICR, Societes nationales de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ONG.

Ce droit d'initiative ayant ete juridiquement accepte par les Etats
ne saurait done etre denonce comme une ingerence lorsqu'il est mis
en oeuvre: en le reconnaissant, les Etats n'ont fait qu'exprimer leur
souverainete. De nombreux articles le rappellent d'ailleurs, tels l'ar-
ticle 27 de la Ire Convention, l'article 64 du Protocole I ou encore
l'article 70 du meme Protocole. La Cour internationale de Justice,
dans son arret sur 1'affaire des Activites militaires et para-militaires
au Nicaragua et contre celui-ci, a affirme qu'une assistance limitee
aux fins consacrees par la Croix-Rouge et prodiguee sans discrimina-
tion n'avait pas «le caractere d'une intervention condamnable dans
les affaires interieures d'un Etat». La resolution adoptee le
13 septembre 1989 par l'lnstitut de droit international lors de sa
session de Saint-Jacques-de-Compostelle, souligne que «l'offre, par
un Etat, un groupe d'Etats, une organisation internationale ou un
organisme humanitaire et impartial tel que le Comite international de
la Croix-Rouge, de secours alimentaire ou sanitaire a un Etat dont la
population est gravement menacee dans sa vie ou dans sa sante ne
saurait etre considered comme une intervention illicite dans les
affaires interieures de cet Etat» (Article 5).8

B. L'obstacle du consentement

Expression de la souverainete, le consentement est done un prin-
cipe de base dans l'exercice du droit a 1'assistance humanitaire dans
les conflits armes.

Annuaire de l'lnstitut de droit international, vol. 63-11, 1990, pp. 339-345.
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a) Une competence liee

Toutefois il ne s'agit pas d'un pouvoir arbitraire. L'expression de
ce consentement est soumis au principe de la bonne foi. II est condi-
tionne par le respect des droits que l'Etat a reconnu a ses ressortissants
victimes du conflit sur la base des articles 7/7/7 et 8 des quatre
Conventions ou sur celle de l'article 18, paragraphe 2 du Proto-
cole II. Conformement aux articles 54 du Protocole I et 14 du Proto-
cole II, il lui est interdit d'utiliser la famine comme methode de
guerre. Ce consentement est encore conditionne selon la nature et les
circonstances de l'assistance humanitaire. Tel est notamment le cas de
l'article 23 de la IVe Convention qui impose a tout Etat partie aux
Conventions de Geneve l'obligation d'accorder le libre passage de
biens sanitaires, d'objets de culte et de biens indispensables aux
enfants et aux femmes enceintes ou en couches. De meme l'article 59
de la IVe Convention s'applique a la situation d'un territoire occupe et
impose a la puissance occupante d'accepter les actions de secours si la
population est insuffisamment approvisionnee. La formulation de l'ar-
ticle 59 est imperative. L'article 70 du Protocole I dispose que:
«2. Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante autorise-
ront et faciliteront le passage rapide et sans encombre de tous les
envois, des equipements et du personnel de secours fournis conforme-
ment aux prescriptions de la presente Section, meme si cette aide est
destinee a la population civile de la Partie adverse*. Enfin, dans les
conflits armes non internationaux, l'Etat n'a plus l'exclusivite du
consentement.

b) Une competence partagee

L'article 3 commun aux quatre Conventions a bien ete une veri-
table revolution juridique puisque desormais l'Etat accepte, dans cette
situation humiliante ou son autorite est bafouee, que ses rapports avec
la partie de la population en revoke contre lui soient regis par le droit
international humanitaire. En termes d'assistance, trop souvent encore
on meconnait l'exacte portee de cette disposition. C'est d'autant plus
regrettable que dans cette situation, la plus frequente depuis 1949, le
besoin d'une aide exterieure, notamment medicale, se fera sentir le
plus souvent du cote des rebelles.

Rappelons que, d'apres l'article 3 commun aux quatre Conven-
tions, «un organisme humanitaire impartial, tel que le Comite interna-
tional de la Croix-Rouge, pourra offrir ses services aux Parties au
conflit». Deux hypotheses peuvent etre envisagees:
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— un organisme humanitaire impartial veut intervenir sur la partie du
territoire soumise a l'autorite du gouvernement legal; celui-ci doit
donner son accord;

— cet organisme veut intervenir sur la partie du territoire controlee
par les rebelles. II faut, mais il suffit que les autorites de ces
derniers donnent leur consentement, sans qu'il soit necessaire d'ob-
tenir aussi celui du gouvernement legal, des lors qu'il est materiel-
lement possible d'acceder a ce territoire sans passer par celui
controle par le gouvernement.

Comme l'a ecrit Yves Sandoz,9 le systeme de l'article 3 «autorise
pratiquement le CICR (ou un autre organisme humanitaire impartial) a
penetrer sur un territoire sans l'accord d'un gouvernement qui repre-
sente encore l'ensemble de l'Etat sur le plan international*. Sans
doute, le probleme de la mise en oeuvre de cette disposition se pose-
t-il lorsque le gouvernement refuse de reconnaitre l'existence d'une
situation de conflit arme; cependant, le CICR «ne saurait renoncer a
agir sur une bonne partie du territoire de l'Etat, qui echappe au
controle du gouvernement, sous pretexte que ce dernier nie l'evi-
dence».

Ce regime juridique n'est-il pas cependant remis en cause par l'ar-
ticle 18 du Protocole II aux termes duquel l'Etat pretend desormais
avoir le monopole du consentement? Le Protocole n'etant qu'addi-
tionnel, les dispositions du traite principal, les Conventions de 1949,
continuent a l'emporter d'apres la Convention de Vienne sur le droit
des traites, d'autant plus que les Protocoles ont ete faits pour ameliorer
le sort des victimes et non pour le remettre en cause. Le CICR n'a pas
hesite a declarer qu'il faut rejeter cette formule drastique et esperer
qu'elle ne donnera lieu en aucun cas a des interpretations restrictives
qui limiteraient des actions de secours en faveur des victimes inno-
centes. A l'occasion de sa Xe session, la Commission medico-juridique
de Monaco a adopte a l'unanimite une resolution dans laquelle il est
affirme: «Dans les conflits armes non internationaux, aux termes de
l'article 3 commun aux quatre Conventions de Geneve, une organisa-
tion medicale non gouvernementale a le droit d'agir aupres de chacune
des Parties, gouvernementales ou non gouvernementales, a condition
d'avoir obtenu l'accord de la Partie aupres de laquelle elle inter-
vient».10

9 «Le droit d'initiative du Comite international de la Croix-Rouge», German
Yearbook of International Law, Volume 22, 1979, p. 365.

10 Cf. Maurice Torrelli, «La protection du medecin volontaire», Annales de droit
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c) Un accord sous reserve

L'Etat est, en effet, en droit de donner son consentement sous
reserve du respect de certaines conditions.

De maniere generale, l'action de secours doit etre humanitaire,
impartiale et non discriminatoire: elle est exclusivement destinee a
venir en aide aux victimes en etant distribute proportionnellement
selon les besoins et en subvenant en priorite aux depresses les plus
urgentes. Les actions de secours doivent egalement etre menees dans
le respect des lois du pays, sans gener les operations militaires.

L'Etat dispose ainsi d'un pouvoir de controle dont les modalites
peuvent varier selon les situations. II ne s'agit d'ailleurs pas seulement
de l'Etat sur le territoire duquel l'action se deroule, mais encore de
celui qui autorise le passage. Ce controle pourra alors etre effectue soit
par un Etat neutre, soit par le CICR, soit par un autre organisme
humanitaire et impartial, [article 61 de la IVe Convention, par une
Puissance protectrice, article 70, 3, b) du Protocole I, article 23 de la
IVe Convention].

Globalement, il est possible de dire que la condition de controle de
la distribution des secours, qu'elle soit imposee par le droit ou exigee
par la Partie qui autorise les secours, apparait bien «comme etant liee
a l'obligation d'accepter les secours dont elle serait le corollaire».''

Sans doute, en depit de la reconnaissance de ce droit a 1'assistance,
trop souvent encore la souverainete tient-elle l'humanite en l'etat.
L'Etat peut toujours avoir la tentation de refuser de reconnaitre l'exis-
tence d'un conflit arme, l'urgence et la necessite de secours exterieurs,
de denoncer l'ingerence. II ne peut pour autant degager sa responsabi-
lite devant la communaute des Etats parties aux Conventions de
Geneve. Sur ce plan, le droit humanitaire est un precurseur de
nouvelles tendances du droit international. Bien avant que Ton ait
decouvert l'existence d'une communaute internationale, l'article 1
commun aux quatre Conventions de Geneve l'avait deja fondee en
droit en obligeant les Etats, au titre d'une veritable actio popularis, «a
faire respecter* les Conventions «en toutes circonstances», non seule-
ment par des pressions diplomatiques sur les Etats en situation de
conflit, qui viendraient a oublier leurs obligations, mais aussi par des
mesures economiques ou autres, admises par le droit international et
ne comportant pas l'emploi de la force armee en violation de la Charte

international medical, N° 33, 1986, Palais de Monaco, resolution III, p. 79.
" XXVI" Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge,

Mise en ceuvre du droit international humanitaire, protection de la population civile et
des personnes hors de combat, document etabli par le CICR, Geneve, 1991, p. 9.
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des Nations Unies.12 II suffirait done que les Etats veuillent bien
prendre conscience de leurs obligations, sans qu'il soit necessaire de
les effaroucher davantage au nom d'un devoir d'ingerence humanitaire.

II. L'INGERENCE: UN DEVOIR CONTESTE
AU NOM DE LA SOUVERAINETE

«Le devoir de non-ingerence s'arrete ou nait le risque de non-assis-
tance» declarait le president de la Republique francaise, le 30 mai
1989, a l'ouverture de la reunion de la Conference sur la securite et la
cooperation en Europe (CSCE) sur les droits de l'homme. L'ingerence
est ainsi justifiee au nom de l'humanite. II faut alors que les ONG en
particulier,13 mais aussi le cas echeant un Etat tiers, puissent intervenir
lorsque l'urgence et les besoins essentiels d'une population le requie-
rent, meme a l'encontre de la volonte de l'Etat. A defaut d'accepter ce
principe, les Etats ne peuvent-ils pas rechercher une amelioration des
modalites de l'assistance humanitaire?

A. L'ingerence au nom de l'humanite

Nous sommes en effet en presence d'une poussee normative de
l'humanite dans le domaine des droits de l'homme qui retentit sur
celui du droit humanitaire. Le droit d'ingerence devrait trouver son
assise dans l'affirmation d'un droit a la vie en depit des frontieres. Par
la resolution 43/131, l'Assemblee generale de l'ONU a notamment
reconnu «que le fait de laisser les victimes de catastrophes naturelles
et situations d'urgence du meme ordre sans assistance humanitaire
represente une menace a la vie humaine et une atteinte a la dignite de
l'homme». Par les resolutions 688 et 733, le Conseil de securite tirera
les consequences de la prise en consideration par 1'Organisation des
Nations Unies de la dimension humanitaire.

12 Cette interpretation est confirmee par la resolution de l'lnstitut de droit
international de 1989, citee. II faut egalement rappeler que l'article 89 du Protocole I
prevoit que, dans les cas de graves violations du droit humanitaire, les Etats se sont
engages a agir tant conjointement que separement, en cooperation avec l'ONU et
conformement a sa Charte.

13 La resolution 43/131 souligne ['importance de leur role: «Consciente que, a
cote de Faction des gouvernements et des organisations intergouvernementales, la
rapidite et l'efficacite de cette assistance reposent souvent sur le concours et l'aide
d'organisations locales et d'organisations non gouvemementales agissant dans un but
strictement humanitaire*.
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a) La poussee normative de l'Assemblee generate

Au cceur de la tension entre humanite et souverainete, les droits de
l'homme tendent en effet a apparaitre comme:

/. Le fondement d'un nouvel ordre humanitaire

La resolution adoptee par l'lnstitut de droit international a Saint-
Jacques-de-Compostelle affirme que «les droits de l'homme benefi-
ciant desormais d'une protection internationale cessent d'appartenir a
la categorie des affaires qui relevent essentiellement de la competence
nationale des Etats»; que l'obligation «internationale» de respect des
droits de l'homme est une obligation erga omnes, investissant tout Etat
d'un «interet juridique» a la protection des droits de l'homme. Apres
avoir rappele en son article 5 que l'offre de secours ne constituait pas
une ingerence, elle precise: «Toutefois, de telles offres de secours ne
peuvent, notamment par les moyens mis en ceuvre, revetir des appa-
rences d'une menace d'intervention armee ou de toute autre mesure
d'intimidation; les secours seront accordes et distribues sans discrimi-
nation. Les Etats sur le territoire desquels de telles situations de
detresse existent ne refuseront pas arbitrairement de pareilles offres de
secours humanitaires».

Pour autant, les Etats ont-ils renonce a invoquer la resolu-
tion 36/103 votee par l'Assemblee generate le 9 decembre 1981 sur
«l'inadmissibilite de 1'intervention et de l'ingerence dans les affaires
interieures des Etats» qui souligne «le devoir d'un Etat de s'abstenir
d'exploiter et de deformer les questions relatives aux droits de
l'homme dans le but de s'ingerer dans les affaires interieures des Etats
et d'exercer des pressions sur les Etats ou de susciter la mefiance ou le
desordre a l'interieur des Etats ou de groupes d'Etats et entre eux»?
L'ingerence et a fortiori 1'intervention des lors qu'elle peut revetir la
forme d'une coercition armee, sont toujours condamnees par le droit
international. L'interdiction, rappelee notamment par la resolu-
tion 2625 du 24 octobre 1970, n'a pas ete jugee suffisante pour
rassurer les Etats dans un domaine aussi sensible que celui des conflits
armes non internationaux. L'article 3 du Protocole II reaffirme done
les principes d'inviolabilite de la souverainete nationale et de non-
intervention dans les affaires qui relevent essentiellement de la compe-
tence d'un Etat, «pour quelque raison que ce soit», au motif notam-
ment que des organisations privees auraient commis des abus sous
couvert d'activites humanitaires. L'interdiction est generale et
«s'adresse done non seulement aux Etats, mais aussi a d'autres entites,
organisations internationales ou non gouvernementales, qui prendraient
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pretexte du Protocole pour s'immiscer dans les affaires de l'Etat sur le
territoire duquel se deroule le conflit arme».14

2. Le principe de subsidiarite

Les resolutions de l'Assemblee generale ont d'abord le merite de
souligner 1'importance de l'aide que des ONG peuvent apporter a cote
des Etats ou des organisations internationales dans des situations d'ur-
gence. Ces resolutions, comme celles de l'lnstitut, elargissent conside-
rablement le champ d'intervention puisque ce droit pourrait etre exerce
non seulement en temps de conflits armes,15 de troubles et de tensions
internes, mais aussi en cas de catastrophes naturelles ou pour faire face
aux consequences d'une violation massive des droits de l'homme. Cet
elargissement comporte cependant un risque: l'Etat refractaire a cette
approche pourrait avoir tendance a tout rejeter, y compris le droit
humanitaire dans une situation de conflit arme.

L'objectif fondamental ainsi poursuivi vise a imposer le libre acces
aux victimes en cas d'urgence. On retrouve alors le probleme du
consentement et il faut essayer d'amadouer les Etats pour leur faire
admettre ce principe. II en resulte cependant une situation juridique-
ment confuse. Le consentement de l'Etat est toujours requis. La reso-
lution 43/131 «reaffirme... la souverainete des Etats affectes et le role
premier qui leur revient dans l'initiative, l'organisation, la coordination
et la mise en ceuvre de l'assistance humanitaire sur leurs territoires
respectifs». Mais en cas de refus, intervient alors le principe de subsi-
diarite. «C'est seulement 'en second' que l'aide internationale inter-
vient, en substitut des actions qu'aurait du entreprendre l'Etat territo-
rialement competent, que cette action soit subie ou deliberee».16 II en
resulte que «le fait de laisser les victimes... sans assistance humanitaire
represente une menace a la vie humaine et une atteinte a la dignite de
l'homme» (preambule de la resolution, paragraphe 8). L'urgence
commande la rapidite d'intervention et le document exprime le souhait

14 Cf. Commentaire des Protocoles additionnels du 8 juin 1977 aux Conventions
de Geneve du 12 aout 1949 (Ed. Yves Sandoz, Christophe Swinarski, Bruno
Zimmermann), CICR, Martinus Nijhoff Publishers, Geneve, 1986 — Protocole II,
article 3, p. 1987. II est done difficile d'admettre avec Mario Bettati que le principe de
non-ingerence «ne vise que les Etats et les organisations intergouvernementales»,
RGDIP, op. tit., p. 651.

15 Ces resolutions, sans viser les situations de conflits armes («assistance
humanitaire aux victimes de catastrophes naturelles et situations d'urgence du meme
ordre»), semblent implicitement inclure les situations de catastrophes creees par
l'homme, e'est-a-dire les conflits armes.

16 Mario Bettati, in Trimestre du Monde, 1992, p. 31.
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que la communaute internationale puisse «repondre rapidement et effi-
cacement aux appels a 1'assistance humanitaire d'urgence lances
notamment par l'intermediaire du Secretaire general* des Nations
Unies (preambule, paragraphe 5). Ces dernieres se declarent convain-
cues que... «la rapidite permet d'eviter que le nombre de ces victimes
ne s'accroisse tragiquement» (idem, paragraphe 10). Des lors, s'im-
pose le principe de libre acces aux victimes qui est du meme coup la
partie la plus «revolutionnaire» de ce texte.17 La resolution 43/131
demeure, il est vrai, limitee a l'enonce du principe selon lequel le role
'premier' revient a l'Etat sur le territoire duquel la catastrophe a eu
lieu. On pourrait en deduire que l'exercice d'un role 'second' devolu
aux organisations humanitaires est automatique des lors que le
'premier' ne s'est pas exerce. Une telle interpretation se deduit de la
logique d'ensemble de la resolution 43/131 qui repose tout entiere sur
l'interet des victimes. La pratique subsequente confirme cette interpre-
tation».'8

L'idee qui a sous-tendu le raisonnement du doyen Bettati, lorsqu'il
a presente et defendu ces resolutions, s'inspire directement de l'ar-
ticle 17 de la Convention de Montego Bay qui, dans le cadre du droit
de passage inoffensif dans la mer territoriale, autorise 1'arret et le
mouillage «en cas de force majeure ou de detresse ou dans le but de
porter secours a des personnes, des navires ou des aeronefs en danger
ou en detresse». L'idee est seduisante; encore faudrait-il qu'elle soit
consacree par un texte de droit positif. Quant a 1'interpretation logique
de la resolution 43/131 dont les modalites sont developpees par la
resolution 45/100, elle s'inscrit dans une approche de lege ferenda, en
attendant que cette opinio juris soit confirmee par la pratique.

3. Les principes de conduite: la revalorisation necessaire de la
neutralite

Si le CICR apparait comme le modele des organismes humanitaires
impartiaux, il faut done commencer par rappeler qu'il doit respecter
les principes du Mouvement. Ces principes ont d'abord une valeur
interne incontestable puisque, d'apres le preambule des Statuts du
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge,
«le Mouvement, dans la poursuite de sa mission, est guide par ses
Principes fondamentaux». Tous les Etats, parties aux Conventions,
l'ont reconnu en adoptant ses Statuts.

17 Ibidem.
18 Mario Bettati, RGDIP, op. cit., p. 656.
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La Cour intemationale de Justice, dans son arret sur le Nicaragua,
en a ensuite confirme la portee en faisant des principes d'humanite et
d'impartialite, proclames par la Croix-Rouge, les conditions essen-
tielles de toute action humanitaire. II est alors parfaitement regrettable
qu'elle n'ait pas cru bon d'inclure dans ces modalites le principe de
neutralite qui est pour le moins aussi important que celui d'impartia-
lite. Certes la neutralite peut etre mal comprise; elle n'en est pas
moins la condition premiere de l'action humanitaire.

«La vie n'est pas neutre, engagez-vous». Cet appel du quotidien ne
peut qu'aviver la frustration profonde de ceux qui, dans l'action huma-
nitaire, doivent respecter le principe de neutralite. «Ce principe est
peut-etre une incongruite au sein de l'humanitarisme moderne qui se
reclame davantage de l'engagement. II est egalement isole au sein des
Principes fondamentaux de la Croix-Rouge qui sont tous des principes
d'action, des principes positifs. Seule la neutralite est une notion nega-
tive, un concept d'abstention. Pour les uns, il est synonyme d'indiffe-
rence, pour les autres, il n'a plus cours dans un monde qui presse l'in-
dividu a participer activement par un engagement personnel. Trans-
feree au niveau du conflit arme, de troubles interieurs, la neutralite
mal comprise apporte des arguments a ses detracteurs, prets a clamer
apres Loysel: «Qui peut et n'empeche, peche!1 9

!»19

C'est elle qui pose probleme avec des ONG qui pretendent en
meme temps apporter des secours et denoncer les violations des droits
de l'homme.20 «La neutralite est certes une condition essentielle de
l'action humanitaire. Mais on ne saurait aujourd'hui s'en faire, comme
jadis, une conception integriste aux consequences funestes dans
certaines situations. La seconde generation de Faction humanitaire,
celle des French doctors et des multiples ONG medicales et sanitaires
nees a la fin des annees soixante, refuse les effets d'une neutralite
paralysante aux consequences passives. La neutralite ne saurait desor-

19 Jacques Meurant , «Principes fondamentaux de la Croix-Rouge et humanitarisme
moderne», in Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les principes
de la Croix-Rouge en I'honneur de Jean Pictet, CICR, Martinus Nijhoff Publishers,
Geneve , La Haye , 1984, p . 899.

2 0 Ainsi en sera-t-il notamment du medecin volontaire qui a prete le serment
modifie par «Medecins du Monde»: «Medecin, fidele aux lois de l 'honneur et de la
probite edictees par le serment d 'Hippocrate , je m 'engage , dans la mesure de mes
moyens , a donner mes soins a ceux qui, dans le monde, souffrent de corps ou d'esprit ,
je refuse que la science ou le savoir medical couvre l 'oppression ou la torture, que
Ton porte atteinte a la dignite de 1'homme, que Ton cache l 'horreur.. . Je m 'engage
a temoigner. Je fais ces promesses solennellement, l ibrement, sur l 'honneur».
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mais, sauf au prix d'une perversion majeure, fonder l'inaction, justifier
l'abstention, conforter l'attentisme en matiere humanitaire».21

Or, la neutralite est a la base du droit humanitaire qui interdit de
prendre position sur les causes du conflit. Sans doute, si elle dicte au
CICR sa discretion, elle ne signifie pas cependant indifference a
l'egard des victimes. Des lors, lorsque devant des violations flagrantes
du droit humanitaire il n'y a plus rien a esperer, on sait que le CICR
en appellera publiquement a l'ensemble des Etats parties aux Conven-
tions. Mais il ne s'agit que de cas extremes, car il ne suffit pas d'ac-
complir des missions humanitaires pour etre accepte par les Etats. Ces
derniers sont toujours prompts a denoncer l'ingerence dans leurs
affaires interieures, surtout dans les situations de conflits armes
internes; il faut done gagner la confiance et la conserver: se declarer
neutre n'est pas suffisant, encore faut-il le prouver par son comporte-
ment. Le CICR est done a ce titre incite a obtenir 1'accord des deux
parties dans un conflit interieur, meme si 1'impartiality l'oblige a
accorder un traitement «paritaire» aux deux camps, voire a donner la
priorite aux rebelles lorsque ceux-ci en ont le plus besoin; il sait alors
que sa neutralite risque d'etre contestee par l'Etat, avec, comme conse-
quence immediate, 1'impossibility de continuer sa mission.

II est done heureux de voir reapparaitre la condition de neutralite
dans la resolution 43/131 qui rappelle que «les principes d'humanite,
de neutralite et d'impartialite devraient faire l'objet d'une particuliere
consideration pour tous ceux qui dispensent une assistance humani-
taire*. Tous, e'est-a-dire aussi bien le CICR que les services publics
d'un Etat qui peuvent etre amenes a conduire des actions de secours
humanitaire et, bien sur, les ONG. Le respect de ce principe est d'au-
tant plus necessaire que Faction du Conseil de securite politise encore
plus le debat.

b) L'action du Conseil de securite

L'unanimite des cinq membres permanents, rendue possible par une
conjoncture favorable, a permis au Conseil de securite de pouvoir enfin
exercer sa fonction de Directoire international. Autre nouveaute: avec la
resolution 688/1991, il integre les preoccupations humanitaires dans le
droit des Nations Unies. Cette «tendance a l'excroissance de l'humani-

21 Mario Bettati, «Assistance humanitaire et droit international* in Les droits de
I'homme et la nouvelle architecture de VEurope, publication de l'lnstitut du droit de
la paix et du developpement, Nice, 1991, p. 169.
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taire hors du droit des conflits armes»22 ne va d'ailleurs pas sans
soulever de nombreux problemes.

/. La confirmation de Vingerence dans les affaires interieures

La resolution 688/1991 «exige que l'lrak... mette fin sans delai» a la
repression, «exige de l'lrak qu'il coopere avec le Secretaire general*.
Visant l'article 2, paragraphe 7 de la Charte, le Conseil estime que «la
repression des populations civiles iraquiennes dans de nombreuses
parties de l'lrak, y compris tres recemment dans les zones de peuple-
ment kurde, (...) a pour consequence de menacer la paix et la securite
internationales dans la region». On a, en effet, parfois tendance a
oublier que l'article 2, paragraphe 7, qui consacre en principe le
domaine reserve a la competence nationale, ne saurait faire obstacle «a
l'application des mesures de coercition prevues au Chapitre VII», des
lors que le Conseil a constate une menace a la paix.

Dans l'ordre juridique de la Charte, la qualification des situations et
les decisions que le Conseil de securite peut etre amene a prendre sont
incontestables, meme si politiquement elles peuvent etre critiquees.
Comme 1'ecrit le doyen Rene Jean Dupuy, sur ce plan, «l'ingerence ne
constitue en rien une nouveaute. Elle est parfaitement legale».23 Pour
autant, ce rapprochement, voire cette integration, du jus ad bellum et du
jus in bello est-il heureux?

2. L'humanite a la carte?

Cette action reste, en effet, aleatoire; elle peut toujours etre para-
lysee par le veto; elle depend d'une appreciation d'opportunite par les
membres du Conseil. Cette approche selective ne peut etre que discrimi-
natoire24 et il est evident qu'elle ne peut etre menee contre n'importe
quel Etat en fonction de sa puissance: on peut alors penser que «le droit
humanitaire etait jusqu'ici un droit universel; le droit d'ingerence est,
lui, un droit de l'inegalite».25

2 2 Pierre-Marie Dupuy, «Apres la guerre du Golfe...», RGDIP, tome 95/1991/3,
p . 269.

Trimestre du Monde, op. cit., p. 12.
2 4 Discrimination entre les peuples; ainsi le ministre algerien des Affaires

etrangeres demande le 25 avril 1991 que 1'ingerence humanitaire soit exercee au profit
du peuple palestinien; discrimination aussi entre les Chiites et les Kurdes irakiens.

2 5 Jean-Christophe Rufin, op. cit., p . 27.
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3. La diplomatic humanitaire des Etats

Cette action du Conseil de securite illustre les ambiguites qui
peuvent decouler du passage de 1'action humanitaire des organismes
prives a celle des Etats. Parallelement a l'operation d'assistance sous
l'egide des Nations Unies, sur la base de la resolution 688, et sous l'au-
torisation du Conseil de securite, les Etats-Unis, repondant a la pression
de la Turquie, de la France et de la Grande-Bretagne, vont monter
l'operation «Provide Comfort», operation armee meme si elle est a fina-
lite humanitaire. Certes des moyens militaires peuvent etre utilises a des
fins humanitaires, lorsqu'il s'agit par exemple pour un Etat d'evacuer
ses ressortissants. En Yougoslavie, la presence d'un ministre fran^ais et
du bateau de guerre «La Rance» a pu inciter le gouvemement yougo-
slave a faire quelques concessions. Des bateaux humanitaires avaient
fait auparavant route vers le Liban... Mais la presence d'un navire de
guerre, si elle peut etre necessaire, a toujours une signification ambiva-
lente. «Les Etats ont compris tout le profit qu'ils pouvaient tirer d'une
diplomatie de la charite et de l'urgence. Peu couteuse, de fort effet
mediatique, consensuelle, une telle activite est ideale pour des gouver-
nements en mal de perspectives politiques. L'operation de secours aux
Kurdes a ete surtout 1'occasion de consacrer l'ingerence de l'Etat dans
l'action humanitaire. Je suis de ceux qui ne s'en rejouissent pas. Quand
des armees entrent en action — quelle que soit cette action —, je crains
que des motifs bien autres qu'humanitaires soient en cause». Pour
Rony Brauman, president de Medecins sans frontieres, il est imperatif
de lutter contre la tentation des Etats d'assurer la mise en ceuvre de l'ac-
tion humanitaire, qui doit rester l'apanage des ONG, pour qu'elle ne
soit pas reduite a un outil parmi d'autres de la panoplie diplomatique.

4. Une consecration coutumiere du droit d'ingerence humanitaire?

Le Conseil de securite semble confirmer le droit d'acces aux
victimes mais il le fait avec une certaine retenue. II n'exige plus, il
«insiste pour que l'lrak permette un acces immediat des organisations
humanitaires internationales a tous ceux qui ont besoin d'assistance
dans toutes les parties de l'lrak et qu'il mette a leur disposition tous les
moyens necessaires a leur action» (resolution 688/1991, paragraphe 3).
Cet acces doit etre autorise par le gouvemement irakien conformement
au respect de la souverainete et de l'independance politique de l'lrak,
rappelle le Preambule.

Jean-Christophe Rufin, op. cit., p. 29.
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Si la resolution fait appel aux Etats, aux institutions specialisees
comme aux organisations humanitaires internationales pour qu'ils parti-
cipent a l'assistance humanitaire, c'est neanmoins au Secretaire general
de FONU qu'incombe la responsabilite de realiser l'operation d'assis-
tance; ce dernier conclura un accord le 18 avril 1991, avec le gouverne-
ment irakien. Ainsi, meme dans ces circonstances exceptionnelles, la
necessite du consentement semble bien etre confirmee.

On peut enfin se demander si les actions du Conseil de securite en
Irak et en Somalie peuvent etre considerees comme ayant valeur de
precedent. Le ministre francais des Affaires etrangeres semble en
douter. Apres avoir declare que le Conseil de securite dit le droit,27 il
ecrit: «L'application de ce plan de secours d'extreme urgence humani-
taire a exige que Ton franchisse, dans le cadre de la resolution 688, les
strides limites du droit international en matiere d'ingerence; il s'est en
effet agi de l'exercice de facto d'un droit d'intervention dans les affaires
interieures d'un Etat. Quarante-cinq ans apres l'initiative francaise de
San Francisco, c'est un progres decisif. Mais cette resolution a ete prise
pour un cas particulier, par un organe unique, le Conseil de securite, qui
ne pose pas de principes generaux mais edicte des injonctions et engage
des actions. Elle se differencie done des resolutions adoptees par l'As-
semblee generate qui posent, elles, des principes generaux, des normes
de conduite ethiques et politiques».28

Le doyen Bettati partage cette incertitude: «Le pragmatisme de Fac-
tion humanitaire internationale enferme encore celle-ci dans les impro-
visations diplomatiques. Mais la multiplication des operations de plus
en plus souvent acceptees et saluees nous encourage. Le droit interna-
tional positif n'a pas encore codifie une norme contraignante dans ce
domaine. Les embryons des elements constitutifs d'une coutume sont-ils
a l'oeuvre? Tout ceci en a l'odeur, la saveur, la couleur comme dit une
certaine publicite, mais est-ce vraiment la coutume?»29 Ce contexte ne
permet-il pas cependant 1'amelioration des modalites de l'assistance?

B. L'amelioration des modalites de l'assistance

Si le droit a l'assistance humanitaire existe depuis longtemps en
droit humanitaire, il est par contre incontestable que ses modalites de
mise en oeuvre doivent etre ameliorees pour faciliter l'acces aux

27 Le Monde, 12 mars 1991.
28 Op. tit., (voir note 1), p . 62.

Mario Bettati, «Assistance humanitaire et droit international» in Les droits de
I'homme et la nouvelle architecture de I'Europe, op. cit., p . 183-184.
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victimes, proteger le personnel des actions de secours et coordonner ces
dernieres.

a) L'acces aux victimes

Par-dela la question de savoir si l'urgence peut justifier l'oubli du
consentement, les resolutions de l'Assemblee generale ont le grand
merite de rappeler l'exigence de la rapidite dans les secours apportes.
La resolution 43/131 a invite les Etats qui ont besoin d'une assistance a
faciliter l'acces aux victimes. Elle «6. Prie instamment les Etats situes a
proximite des zones victimes de catastrophes naturelles et situations
d'urgence du meme ordre, particulierement dans le cas de regions diffi-
ciles d'acces, de participer etroitement aux efforts internationaux de
cooperation avec les pays touches, en vue d'autoriser le transit de l'as-
sistance humanitaire». La resolution 45/100 demande aux Etats d'etu-
dier l'etablissement de «couloirs d'urgence» humanitaires qui devraient
assurer un droit de passage limite dans le temps, dans l'espace, dans
l'exercice et par une deontologie. Cette recherche doit etre encouragee
car elle peut contribuer a resoudre nombre de difficultes pratiques
rencontrees par les operations de secours.

b) La protection du personnel

Si cette question n'est plus au centre du debat actuel, elle etait une
des revendications majeures des ONG medicales qui ont presente «une
charte pour la protection des missions medicales» au Conseil de l'Eu-
rope, le 29 fevrier 1984. Sur ce point encore, le droit humanitaire offre
des garanties certaines.

Ainsi, l'article 71 du Protocole I pose en principe que le personnel
participant aux actions de secours «2. (...) sera respecte et protege». De
meme, les ONG a caractere medical peuvent beneficier de la protec-
tion generale conferee par l'article 16 du Protocole I et par l'article 10
du Protocole II: «Nul ne sera puni pour avoir exerce une activite de
caractere medical conforme a la deontologie, quels qu'aient ete les
circonstances ou les beneficiaires de cette activite». Elles peuvent meme
beneficier de la protection de l'embleme des lors qu'elles respectent les

3 0 Cette invitation devrait inciter les Etats a se souvenir qu ' aux termes de
l'article 70 du Protocole I, « 5 . Les Parties au conflit et chaque Haute Partie
contractante interessee encourageront et faciliteront une coordination internationale
efficace des actions de secours».

31 En depit ou grace a l ' imprecision du texte, on peut considerer que certaines
d'entre elles sont susceptibles d'entrer dans la categorie des organisations
internationales impartiales de caractere humanitaire» visee par l'article 9, 2, c) du
Protocole I.
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modalites prevues a cet effet. Certes, les modalites de cette protection
meriteraient encore d'etre precisees. Lors de sa Xe session, la Commis-
sion medico-juridique de Monaco a aussi souligne «l'importance de la
mise en place d'une procedure permettant,

1. 1'etablissement de l'identite des membres composant les missions
de secours;

2. le controle de la competence professionnelle du personnel
medical et para-medical;

3. la preparation de la mission dans le cadre d'une appreciation
globale de la situation sanitaire [...].

[La Commission] insiste pour que toute utilisation de l'embleme
protecteur soit strictement conforme aux dispositions prevues a cet effet
par les Conventions de Geneve et les Protocoles additionnels;

appelle tout particulierement l'attention des organisations medicales
non gouvernementales sur le fait que tout usage abusif de l'embleme
porte atteinte a la protection de ceux qui l'emploient legalement;

reaffirme qu'en aucune circonstance, l'acte medical conforme a la
deontologie ne peut etre une cause de poursuite ni de condamnation
penale;

demande qu'en cas de capture, le personnel des organisations medi-
cales non gouvernementales soit rapatrie sans delai».32

Mais une fois encore, c'est a partir des bases juridiques des Conven-
tions de Geneve et de leurs Protocoles additionnels qu'une amelioration
de la protection devrait etre recherchee.

c) La coordination des actions

La necessite d'une meilleure coordination des operations de secours
est reconnue par tous. Elle doit permettre une appreciation des besoins
en fonction de la situation d'urgence, pour eviter toute duplication des
efforts deployes et ameliorer l'efficacite de chacun. Elle devrait
permettre aussi de faciliter le controle de la distribution des secours afin
qu'ils ne soient pas de"tournes vers d'autres fins. II est en effet difficile
de contester dans ce domaine le partage de responsabilites entre l'orga-
nisme humanitaire et les autorites du pays receveur:

— vis-a-vis des victimes, l'organisme humanitaire doit veiller a ce que
l'assistance ne parvienne qu'aux beneficiaires;

— vis-a-vis des autorites elles-memes, l'organisme humanitaire fournit
la garantie qu'il n'y a pas eu de trafic illicite;

32 Annales de droit international medical, N° 33, 1986, resolution III, p. 79.
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— vis-a-vis des donateurs, par sa presence et son action dont il doit
rendre compte, l'organisme humanitaire peut leur fournir 1'assu-
rance que les envois ne servent pas d'autres buts que ceux auxquels
ils sont destines.

En ce sens, la creation par l'Assemblee generale, le 19 decembre
1991, d'un poste de coordonnateur charge des affaires humanitaires est
certainement un progres, meme si elle suscite la mefiance des Etats non
alignes.

Le CICR ne saurait etre oppose a une amelioration de la coordina-
tion des actions de secours sous l'egide des Nations Unies. Son statut
d'observateur ne peut d'ailleurs que faciliter la cooperation pratique
qu'il entretient depuis longtemps avec l'Organisation, sous reserve
cependant que sa specificite ne soit pas meconnue dans un contexte
normatif incertain parce qu'ambigu ou dans des situations de cohabita-
tion avec des tiers (Etats ou ONG) dont 1'action sur le terrain ne corres-
pondrait pas aux principes de conduite de l'assistance humanitaire.

Comme le dit Paul Grossrieder: «Dans son domaine propre, le CICR
mene des operations qui presupposent une neutralite et une impartialite
totales. L'imbrication de ces interventions propres au CICR avec d'au-
tres types d'initiatives politico-militaires denature et ensuite discredite la
fonction d'intermediaire neutre, car lorsque l'humanitaire et le militaire
veulent se marier, Ton est proche de la quadrature du cercle» [...]
«Ayant besoin de toute son independance et de sa neutralite pour agir en
intermediate neutre entre les parties a un conflit, le CICR ne saurait en
meme temps etre coordonne par un organisme intergouvernemental».33

On peut encore se demander avec la Commission medico-juridique de
Monaco, lors de sa XP session, en mai 1991, s'il n'est pas necessaire
de «definir les modalites d'application de la notion "d'ingerence huma-
nitaire" en prenant soin de maintenir la distinction entre les situations de
conflits armes et celles de catastrophes naturelles».

II est enfin de la responsabilite du president du CICR de «lutter
contre la politisation de Faction humanitaire»: «Je considere toutefois
que le CICR doit, pour soi-meme et pour 1'ensemble du Mouvement de
la Croix-Rouge, defendre la specificite de son mandat humanitaire, un
mandat d'impartialite, d'independance et de neutralite tel qu'il decoule
des Conventions de Geneve».

Le droit a l'assistance humanitaire, tel qu'il est defini par le droit
humanitaire, ne saurait certes donner pleinement satisfaction en raison

33 Bulletin CICR, decembre 1991 , N° 191 , p . 1.
34 Entretien avec Cornel io Sommaruga , Bulletin CICR, N° 192, Janvier 1992,
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des limites evidentes qu'il comporte encore. C'est la raison d'ailleurs
pour laquelle de nombreuses tentatives ont ete faites pour essayer d'en
ameliorer l'exercice ou d'en elargir le champ d'application.35 On doit
souhaiter qu'a defaut d'une nouvelle Convention generale qui pourrait
etre 1'occasion pour les Etats d'une remise en cause des regies exis-
tantes, soient au moins entreprises la recherche de cette deontologie
visee par la resolution 45/100 ou l'elaboration d'un code de bonne
conduite rappelant aux Etats comme aux ONG les principes qui doivent
etre respectes. En attendant, on ne saurait oublier que le droit humani-
taire, «notamment dans ses dispositions sur les actions de secours s'est
revele efficace a l'usage car il exprime un compromis generalement
acceptable entre les interets humanitaires et les realites du combat ou de
l'occupation [...] le meilleur qu'on puisse esperer».36 Encore faut-il
souligner que le respect du droit a 1'assistance humanitaire ne doit pas
etre dissocie de l'observation du droit humanitaire dans son ensemble
puisqu'il en est le fondement.
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